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Decision a notifier, conformement a la norme 31 du Reglement de la Cour, aux 
destinataires suivants :

Le Bureau du Procureur Le conseil de Thomas Lubanga Dyilo
Mme Catherine Mabille 
M. Jean-Marie Biju-Duval

Les representants legaux des victimes 
V01
M. Luc Walleyn 
M. Franck Mulenda

Les representants legaux des victimes 
V02
Mme Carine Bapita Buyangandu 
M. Paul Kabongo Tshibangu 
M. Joseph Keta Orwinyo

Le Bureau du conseil public pour les 
victimes
Mme Paolina Massidda

GREFFE___________________________________________________________
Le Greffier La Section d'appui aux conseils
M. Herman von Hebei

L'Unite d'aide aux victimes et aux La Section de la detention 
temoins

La Section de la participation des Fonds au profit des victimes 
victimes et des reparations M. Pieter de Baan
M. Philipp Ambach
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LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE II (la « Chambre ») de la Cour penale 

Internationale, decide ce qui suit1.

I. Rappel de la procedure

1. Le 9 fevrier 2016, la Chambre a enjoint au Fonds au profit des victimes (le 

« Fonds ») « cFinitier le processus de localisation et d'identification de victimes 

potentiellement eligibles aux reparations [...]»2 (F « Ordonnance du 9 fevrier 2016 »). 

A ce titre, la Chambre a enjoint au Fonds de constituer des dossiers au nom des 

victimes potentiellement eligibles aux reparations dans la presente affaire (les 

« Victimes potentiellement eligibles ») et de les transmettre a la Chambre jusqu'au 

31 decembre 20163.

2. Le 15 juillet 2016, la Chambre a enjoint au Greffe de fournir toute l'aide et 

F assistance necessaires et appropriees aux Represen tan ts legaux des groupes de 

victimes V01 et V02 (les « les Representant legaux des victimes V01 et V02 »), au 

Bureau du conseil pour les victimes (le « BCPV ») et au Fonds, aux fins de localiser et 

d'identifier les Victimes potentiellement eligibles4 (F « Ordonnance du 15 juillet 

2016 »).

3. Le 21 octobre 2016, la Chambre a enjoint au Fonds de poursuivre le processus de

localisation et d'identification des Victimes potentiellement eligibles et au Greffe de 

commencer les missions de sensibilisations dans les plus brefs delais5

(F « Ordonnance du 21 octobre 2016 »). La Chambre a egalement autorise le BCPV a 

poursuivre le processus de localisation et d'identification des Victimes

potentiellement eligibles ainsi qu'a constituer leur dossier et a les lui transmettre, au

1 Madame la juge Herrera Carbuccia ratifie son opinion du 15 juillet 2016 (1CC-01/04-01/06-3217-Anx) et du 
25 octobre 2016 (ICC-01/04-01/06-3252-Anx).
2 Ordonnance enjoignant au Fonds au profit des victimes de completer le projet de plan de mise en reuvre, 
9 fevrier 2016, ICC-01/04-01/06-3198, par. 15.
3 Ordonnance du 9 fevrier 2016, paras 17-18 et page 12.
4 Ordonnance enjoignant au Greffe de foumir aide et assistance aux representants legaux et au Fonds au profit 
des victimes afm d’identifier des victimes potentiellement eligibles aux reparations, 15 juillet 2016, ICC-01/04- 
01/06-3218 et Opinion dissidente de Mine la juge Herrera Carbuccia, ICC-01/04-01/06-3217-Anx.
3 Ordonnance relative a la requete du Bureau du conseil public pour les victimes du 16 septembre 2016, 
21 octobre 2016, ICC-01/04-01/06-3252, et Opinion dissidente de Mme la juge Herrera Carbuccia, ICC-01/04- 
0 1/06-3252-Anx.
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fur et a mesure, par le biais de la Section de participation des victimes et reparations, 

jusqu'au 31 decembre 2016 au plus tard6.

4. Le 21 decembre 2016, suite aux demandes deposees par les Representants legaux 

des victimes V027 et le BCPV8, la Chambre a proroge le delai jusqu'au 31 mars 2017 

afin de completer le processus de localisation et d'identification ainsi que la 

constitution et la transmission a la Chambre des dossiers de Victimes potentiellement 

eligibles9 (b « Ordonnance du 21 decembre 2016 »).

5. Le 22 fevrier 2017, la Chambre a fixe un calendrier au Greffe afin de transmettre 

a l'equipe de la defense de Thomas Lubanga Dyilo (« M. Lubanga » et la « Defense » 

respechvement) les versions expurgees des dossiers de Victimes potentiellement 

eligibles, que le BCPV et le Fonds, en collaboration avec les Representant legaux des 

victimes V01 et V02, ont constitutes10 (F « Ordonnance du 22 fevrier 2017 »).

6. Le 6 avril 2017, la Chambre a rejete11 la demande du BCPV (la « Deuxieme 

demande de prorogation») sollicitant une prorogahon du delai prevu dans 

1'Ordonnance du 21 decembre 201612 (la « Decision du 6 avril 2017 »).

7. Le 12 avril 2017, le BCPV a depose une demande sollicitant le reexamen de la 

Decision du 6 avril 201713 (la « Demande de reexamen»). Le BCPV soutient 

essentiellement que la Decision du 6 avril 2017 revient a renier le statut de victimes

6 Ordonnance relative a la requete du Bureau du conseil public pour les victimes du 16 septembre 2016, 
21 octobre 2016, ICC-01/04-01/06-3252 et Opinion dissidente de Mme la juge Herrera Carbuccia, ICC-01/04- 
01/06-3252-Anx.
7 Demande de prorogation du delai initialement fixe au 31 decembre 2016 pour la transmission a la Chambre des 
dossiers des victimes, 16 decembre 2016, ICC-01/04-01/06-3265.
8 Demande de prorogation du delai aux fins de depot des demandes en reparation supplementaires de 
beneficiaires potentiels, 20 decembre 2016, ICC-01/04-01/06-3266-Conf (Une version publique expurgee a ete 
deposee le meme jour).
9 Ordonnance aux fins de completer le processus d’identification des victimes potentiellement eligibles aux 
reparations, date le 21 decembre 2016 et enregistre le 22 decembre 2016, ICC-01/04-01/06-3267.
10 Ordonnance relative a la transmission des dossiers de victimes potentiellement eligibles aux reparations a 
l’equipe de defense de Thomas Lubanga Dyilo, 22 fevrier 2017, ICC-01/04-01/06-3275.
11 Decision portant sur les demandes de prorogation de delai presentees par le Bureau du conseil public pour les 
victimes, le Greffe et les Representants legaux du groupe de victimes V02, 6 avril 2017, ICC-01/04-01/06-3290.
12 Deuxieme demande de prorogation du delai aux fins de depot des demandes en reparation supplementaires de 
beneficiaires potentiels, 20 mars 2017, ICC-01/04-01/06-3279-Conf (Une version publique expurgee a ete 
deposee le meme jour). La Chambre a cependant fait droit a la requete du Greffe du 21 mars 2017 (Request for 
an Extension o f Time Pursuant to Regulation 35 o f the Regulations o f the Court to Transmit Victims’ Dossiers 
and Registry’s Legal Assessment Report Thereon, 21 mars 2017, ICC-01/04-01/06-3280).
13 Demande de reexamen de la « Decision portant sur les demandes de prorogation de delai presentees par le 
Bureau du conseil public pour les victimes, le Greffe et les Representants legaux du groupe de victimes V02 » 
(ICC-01/04-01/06-3290), 12 mai 2017, ICC-01/04-01/06-3292.
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aux fins des reparations dans la presente affaire a un grand nombre d'anciens enfants 

soldats14. II soutient en outre que la decision en question fait obstacle a la 

« participation effective de l'ensemble des Victimes potentiellement eligibles a cette 

phase cruciale de la procedure »15. En particulier, le BCPV soutient que le fait de ne 

pas permettre a l'equipe du BCPV de se rendre dans les zones « pro-Lubanga », dans 

lesquelles le Greffe a mene des missions de sensibilisation, aux fins de compiler des 

dossiers de Victimes potentiellement eligibles, « aura necessairement des 

consequences discriminatoires » et « creera immanquablement des tensions sur le 

terrain »16.

8. Les parties n'ont pas depose de reponses a la Demande de reexamen.

II. Analyse

9. La Chambre rappelle que, dans l'Ordonnance du 9 fevrier 2016, elle a enjoint au 

Fonds d'initier le processus de localisation, d'identification et de constitution de 

dossiers de Victimes potentiellement eligibles17. Puis, dans les Ordonnances du 

15 juillet 201618, du 21 octobre 201619 et du 22 fevrier 201720, la Chambre a indique que 

l'objectif de ce processus est de constituer un echantillon de dossiers qui soit 

representatif de l'ensemble des Victimes potentiellement eligibles dans la presente 

affaire et sur lesquels la Defense aura eu l'occasion de deposer des observations, afin 

de l'informer sur la responsabilite de M. Lubanga en matiere de reparations et de 

fixer le montant monetaire qui lui incombe a ce titre.

10. Ainsi, en prenant sa Decision du 6 avril 2017, la Chambre a decide que les 

dossiers qui ont ete deposes aupres du Greffe jusqu'au 31 mars 2017 constituent un 

nombre suffisant de dossiers representatifs. Par consequent, la Chambre estime que 

le mandat qu'elle a confie au BCPV par l'Ordonnance du 21 octobre 2016, a savoir de

14 Requete, par. 18.
15 Requete, par. 15.
16 Requete, paras 17-18.
17 Ordonnance du 9 fevrier 2016, par. 15.
18 Ordonnance du 15 juillet 2016, par. 8.
19 Ordonnance du 21 octobre 2016, par. 15.
20 Ordonnance du 22 fevrier 2017, par. 12.
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poursuivre le processus de localisation et d'identification des Victimes 

potentiellement eligibles ainsi que de constituer leur dossier et de les transmettre a la 

Chambre, et que ce dernier a acquitte avec une grande diligence, est termine. Le 

BCPV continue toutefois a representer les Victimes potentiellement eligibles dont il a 

constitue les dossiers.

11. Cependant, la Chambre souhaite souligner que la Decision du 6 avril 2017 ne 

signifie pas que d'autres Victimes potentiellement eligibles ne pourront pas etre 

considerees aux fins des reparations dans la presente affaire. En effet, s'agissant des 

personnes qui n'ont pas ete en mesure de deposer un dossier jusqu'au 31 mars 2017, 

il convient de preciser que leur eligibility aux reparations, sera examinee par le Fonds 

au stade de la mise en oeuvre des reparations.

12. A ce titre, la Chambre note que, dans des observations precedentes, le Fonds lui 

a presente de l'information preliminaire sur le processus de selection des victimes 

qu'il entend mettre en place au stade de la mise en oeuvre des reparations21. La 

Chambre note en particulier que le Fonds a enjoint aux organisations qui 

soumettront leur candidature afin d'etre selectionnees en tant que partenaire pour la 

mise en oeuvre des reparations, de faire des propositions sur le processus en 

question. La Chambre informe les parties que les modalites y afferentes seront fixees 

en temps opportun.

13. Finalement, concernant les dossiers qui sont en leur possession et qu'ils n'ont 

pas ete en mesure de deposer aupres de la Chambre dans les delais imposes, le BCPV 

ainsi que les Representants legaux des victimes V01 et V02 sont enjoints de les 

transmettre au Fonds.

21 Information regarding Collective Reparations, 13 fevrier 2017, ICC-01/04-01/06-3273 et les annexes 
publiques A, B et C, l’annexe confidentielle D1 ainsi que sa version publique expurgee et l’annexe confidentielle 
ex parte D2, paras 42 a 50 et page 56. Voir egalement, Obsen’ations on the “Requite afin de solliciter des lignes 
directrices de la Chambre suite a I ’Ordonnance emise le 15 juillet 2016”, 3 octobre 2016, ICC-01/04-01/06- 
3237, paras 24 a 33.
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PAR CES MOTIFS, la Chambre

REJETTE la Demande de reexamen.

Fait en anglais et en frangais, la version frangaise faisant foi.

^

M. le juge Marc Perrin de Brichambaut

Fait le 13 juillet 2017 

A La Haye (Pays-Bas)
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